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Brève analyse/résumé de la résolution et de ses recommandations:

Le Parlement européen a adopté une résolution sur l'Initiative pour l'entrepreneuriat social – «Construire un écosystème pour promouvoir les entreprises sociales au cœur de l'économie et de l'innovation sociales».

Le Parlement rappelle que les entreprises de l'économie sociale emploient en Europe plus de 11 millions de personnes et représentent à la fois 6% de l'ensemble de la main-d'œuvre et 10% de l'ensemble des entreprises européennes (soit 2 millions d'entreprises). Elles contribuent, par nature, à construire une société plus solidaire, plus démocratique et plus active. Elles sont toutefois confrontées, comme les PME, à des difficultés patentes d'accès aux financements.

Définition de l’économie sociale: saluant les communications de la Commission intitulées "Initiative pour l'entrepreneuriat social"
 et "Vers une reprise génératrice d'emplois"
, qui sont accompagnées de recommandations adressées aux autorités nationales sur l'amélioration des conditions-cadres régissant les entreprises sociales, le Parlement donne sa propre définition de l’entreprise sociale, qui va dans la ligne de celle de la Commission.

Mesures recommandées pour différents types d'entreprises: le Parlement souligne que les activités menées par les bénévoles dans divers secteurs de l'économie sociale, y compris les personnes jeunes en début de carrière, représentent une contribution importante à la croissance économique, à la solidarité et à la cohésion sociale. Il demande dès lors une reconnaissance et un soutien financier et réglementaire approprié au niveau local, national et européen sachant notamment que la plupart des entreprises de l'économie sociale ne sont reconnues par aucun cadre juridique au niveau européen ou national et ne sont reconnues qu'au niveau national dans certains États membres. Le rapport souligne également l’importance de l’accès de ces entreprises sociales au financement, et en particulier réitère son soutien aux instruments du Fonds européen pour le capital-risque et le Fonds européen pour l’entreprenariat social.

Entreprises poursuivant des objectifs sociaux ou ayant une incidence sociale: le Parlement souligne que les entreprises sociales sont d'importants prestataires de services d'intérêt général (SSGI). Il précise également que la notion de responsabilité sociale des entreprises (RSE) doit être distinguée de celle de l'économie sociale et de l'entrepreneuriat social, même si une forte corrélation peut exister entre les deux.

Perspectives financières – améliorer l'environnement juridique et budgétaire: le Parlement souligne qu'il est nécessaire aussi de soutenir les entreprises sociales en leur octroyant des moyens financiers suffisants au niveau local, régional, national et de l'Union et en précisant les fonds concernés relevant du cadre financier pluriannuel 2014-2020.

Mesures, soutien et promotion: le rapport renforce les exigences communautaires en faveur de la visibilité et de la promotion des entreprises sociales, les reconnaissant comme sources de compétitivité importante sur le marché unique. Des moyens sont proposés, à mettre en œuvre par la Commission et par les États membres.

7.
Réponse aux requêtes du Parlement et aperçu des mesures prises ou devant être prises par la Commission:
La Commission partage la préoccupation que les entreprises sociales ne soient pas désavantagées par rapport à d'autres types d'entreprises qui se réserveraient les secteurs rentables de l'économie sociale, en particulier en ce qui concerne l’accès au financement et le soutien à l’innovation.
La Commission soutient la vision du Parlement qui vise à agir pour ce type d’entreprise, sans les enserrer dans un corset règlementaire et en respectant pleinement le principe de subsidiarité.

Soutien au financement des entreprises sociales:

La Commission soutient largement les recommandations de la résolution pour doter les entreprises sociales de moyens financiers suffisants pour développer leurs activités.

La Commission s’est notamment engagée sur ce point sur le long terme, avec des propositions aussi bien en ce qui concerne la prochaine période de programmation des fonds structurels que le 8ème programme-cadre de recherche et développement (Horizon 2020), introduisent divers éléments de flexibilité aux États membres. Pour la période 2014-2020, la Commission a proposé un nouveau programme européen pour le changement social et l’innovation sociale, qui prévoit des investissements pour le développement et l’expansion des entreprises sociales.

Associations, fondations, coopératives, mutuelles:

Comme la Commission a eu l’occasion de l’indiquer en réponse à plusieurs questions parlementaires, la proposition d’un statut des associations européennes doit être adoptée à l’unanimité des États membres et n’a jamais pu être adoptée au Conseil.

Le 8 février 2012, la Commission a fait une proposition de statut de la Fondation européenne. Elle réexaminera le cas de l’Association européenne à la lumière du sort qui sera réservé à cette proposition.

La Commission, après consultation des organisations professionnelles des coopératives, des États Membres ainsi que des autres parties intéressées, est arrivée à la conclusion que la complexité du texte du Règlement sur la Coopérative Européenne n'est pas la raison principale de sa faible utilisation au niveau européen, mais plutôt le manque de visibilité et la connaissance incomplète des atouts que cette forme d'entreprise peut offrir aux petites coopératives et autres formes de sociétés.  Elle examinera par conséquent les idées et mesures pour pallier cette situation.

Toutes les actions prévues dans la Communication de 2004 sur la promotion des sociétés coopératives en Europe ont été mises en œuvre: conférence, recherches, échanges de bonnes pratiques, amélioration des données statistiques, collecte d’information sur les programmes de formation et de soutien aux entreprises, poursuite du soutien aux coopératives, étude sur les groupes de coopératives, étude sur les coopératives agricoles et analyse des aspects de droit de la concurrence, échanges avec les organisations représentatives de coopératives au niveau national afin de contrôler la mise en œuvre du Règlement sur la société coopérative européenne. Ces informations sont mises à la disposition du public sur le site de la Commission.

La Commission se félicite du soutien du Parlement à l'étude réalisée par la Commission sur la situation des mutuelles en Europe, avec la participation active du secteur. L’étude mentionnée a été publiée le 12 novembre 2012 et ses résultats feront l’objet d’une consultation publique dans les mois qui viennent.

Promotion de l’entreprenariat social:

La Commission rejoint l’avis du Parlement européen sur l’importance du bénévolat dans de nombreuses entreprises de l’économie sociale. C’est la raison pour laquelle elle a organisé en 2011 l’année européenne du bénévolat. Le service volontaire européen est d’ailleurs régulièrement utilisé pour soutenir au niveau européen le volontariat au sein des entreprises sociales. Le Programme Jeunesse pour l’Europe permet également d’impliquer les jeunes dans des actions de bénévolat.

La Commission partage également la préoccupation qu’un soutien suffisant continue à être alloué au programme Erasmus Jeunes Entrepreneurs afin d'en améliorer l'attrait et la visibilité au sein de l'économie sociale également. La Communication « Entrepreneuriat 2020 » du 9 janvier 2013 souligne l’importance d’«Erasmus pour jeunes entrepreneurs», et la Commission s’y engage notamment à «poursuivre le développement du programme «Erasmus pour jeunes entrepreneurs» afin de répondre à la demande croissante de participation des nouveaux entrepreneurs dans l’ensemble du marché unique».

Par ailleurs, le service d’information interactif de la Commission est toujours à la disposition des autorités publiques pour répondre à leurs questions.

La Commission prend note de la demande qu'une étude comparative soit engagée et menée en coopération avec les entreprises sociales, concernant les différents cadres juridiques nationaux et régionaux dans l'ensemble de l'Union, et les conditions de fonctionnement des entreprises sociales et leurs caractéristiques, y compris leur taille et leur champ d'activités, en ce qui concerne les systèmes nationaux de certification et d'étiquetage. Cette étude est annoncée dans l’Initiative pour l’entrepreneuriat social et sera lancée au début de l’année 2013.

La demande du Parlement à la Commission et aux États-membres de considérer la faisabilité et l'opportunité du développement d'un "label social européen" destiné aux entreprises sociales sera examinée en fonction des résultats de l’étude de cartographie, portant notamment sur l’existence de dispositifs de labellisation au niveau national, toujours avec la préoccupation de ne pas créer de corset règlementaire inutile et non conforme au principe de subsidiarité.

La Commission va travailler davantage à l’amélioration de l’accès à l’information sur les produits et services sociaux proposés aux citoyens. Des initiatives telles que Social Innovation Europe qui proposent un site internet ainsi que des rapports didactiques ont toutefois permis d'améliorer la communication en la matière. Le Concours Européen pour l'Innovation Sociale lancé fin 2012 et pour lequel un nouveau tour est prévu fin 2013 sert aussi cet objectif de mieux mettre en lumière les solutions proposées par l'innovation sociale.

Suivi et prochaines étapes:

La Commission organisera les 16-17 janvier 2014 une grande conférence sur l’entrepreneuriat social, qui s’inscrira dans cette vaste démarche de communication.

Le Groupe d’experts sur l'entrepreneuriat social (GECES) chargé d'observer et d'évaluer les progrès accomplis dans la mise en œuvre des mesures envisagées dans la communication de la Commission a tenu ses deux premières réunions le 5 juin et le 27 novembre 2012. Les prochaines réunions sont prévues pour les 6 juin et 28 novembre 2013. L'ensemble des travaux du GECES est visible en ligne
.
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